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LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTRICITÉ
TITRE II : LE TRANSPORT ET LA DISTRIBUTION

Chapitre III : Les ouvrages de transport et de distribution
Section 3 : Le contrôle de la construction et de l'exploitation des ouvrages de transport et 
de distribution

Sous-section 1 : Approbation et réalisation des ouvrages des réseaux 
publics d'électricité

Article R323-25 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Sans préjudice des conditions prévues par d'autres réglementations, tout projet d'un ouvrage d'un réseau 
public de distribution d'électricité, à l'exception des postes de transformation du courant de haute ou très 
haute tension en moyenne tension, fait l'objet d'une consultation par le maître d'ouvrage au moins un mois 
avant le début des travaux, des maires des communes et des gestionnaires des domaines publics sur le 
territoire ou l'emprise desquels les ouvrages doivent être implantés ainsi que des gestionnaires de services 
publics concernés par le projet. A cette fin, il leur transmet un dossier comprenant : 
1° Une note de présentation décrivant les caractéristiques principales du projet ; 
2° Un avant-projet à une échelle appropriée sur lequel figure le tracé des canalisations électriques et 
l'emplacement des autres ouvrages électriques projetés ; 
3° Tous documents aptes à justifier la conformité du projet avec la réglementation technique en vigueur. 
La consultation peut être valablement effectuée par des moyens électroniques, de même que la transmission 
des avis. 
Les avis sont rendus dans un délai d'un mois. Toutefois, pour l'exécution des travaux qui concernent des 
ouvrages de basse tension, des travaux de construction de lignes électriques dont la longueur n'excède pas 
trois kilomètres et des travaux d'implantation d'ouvrages visant à modifier les niveaux de tension et de leurs 
organes de coupure, dès lors que le niveau de tension supérieur n'excède pas 50 kilovolts, le délai est réduit 
à vingt et un jours. Les avis sont valablement transmis par des moyens électroniques. S'ils ne sont pas 
parvenus dans le délai prévu, les avis sont réputés favorables. 
Le maître d'ouvrage prend en compte les avis qu'il a reçus, eu égard à la réglementation applicable et aux 
caractéristiques du projet, adapte en tant que de besoin son projet et archive ces avis ainsi que les réponses 
motivées qu'il a adressées à ceux qui les ont émis. Il tient ces documents à la disposition des autorités 
compétentes. L'exécution des travaux d'entretien, de réparation, de dépose et de remplacement à 
fonctionnalités et caractéristiques similaires ainsi que des travaux de reconstruction ou de renforcement 
provisoire réalisés en cas d'urgence est dispensée des formalités prévues au présent article. Il en va de 
même pour les travaux de branchement en basse tension qui doivent toutefois être réalisés dans le respect 
des dispositions des règlements de voirie. Les dispositions du présent article ne dispensent pas le maître 
d'ouvrage de recueillir l'approbation par le préfet du projet de détail des tracés, lorsqu'elle est requise par 
l'article L. 323-11.

Article R323-26 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Sans préjudice des conditions prévues par d'autres réglementations, tout projet de création d'un poste en 
haute ou très haute tension, tout projet de travaux entraînant l'extension de la surface foncière d'un tel poste 
ainsi que tout projet d'ouvrage de plus de 50 kilovolts d'un réseau public d'électricité fait l'objet, 
préalablement à son exécution, d'une approbation par le préfet dans les conditions fixées par l'article R. 323-
27. Toutefois, aucune approbation n'est requise au titre du présent article pour l'exécution des travaux 
d'entretien, de réparation, de dépose et de remplacement à fonctionnalités et caractéristiques similaires ainsi 
que pour les travaux de reconstruction ou de renforcement provisoire réalisés en cas d'urgence. Les ouvrages 
des réseaux de distribution d'électricité aux services publics dont le niveau de tension est inférieur à 50 
kilovolts sont soumis aux dispositions de l'article R. 323-25. 
L'approbation du projet de détail prévue par l'article L. 323-11 est donnée par le préfet, dans l'acte 
d'approbation du projet d'ouvrage ou par acte séparé.



Article R323-27 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Lorsque les travaux sont soumis aux dispositions de la première phrase du premier alinéa de l'article R. 323-
26, le maître d'ouvrage adresse au préfet une demande d'approbation accompagnée d'un dossier 
comprenant : 
1° Une note de présentation décrivant les caractéristiques principales du projet ; 
2° Une carte à une échelle appropriée sur laquelle figure le tracé de détail des canalisations électriques et 
l'emplacement des autres ouvrages électriques projetés ; 
3° Une étude d'impact, lorsqu'elle est requise par le code de l'environnement et qu'elle n'a pas été produite 
en application des articles R. 323-5 et R. 323-6 ou d'une autre procédure ; 
4° Tous documents de nature à justifier la conformité du projet avec la réglementation technique en vigueur. 
Un exemplaire du dossier est transmis pour avis par le préfet aux maires des communes et aux gestionnaires 
des domaines publics sur le territoire desquels les ouvrages doivent être implantés. 
Les avis des parties consultées sont rendus dans un délai d'un mois. Si le maître d'ouvrage a déposé 
simultanément une demande de déclaration d'utilité publique et une demande d'approbation, ce délai est de 
deux mois. S'ils ne sont pas parvenus dans le délai fixé, les avis sont réputés donnés. Le préfet statue : 
1° Lorsqu'une étude d'impact est requise, au plus tard dans les trois mois qui suivent la clôture de l'enquête 
publique ; 
2° Lorsque le maître d'ouvrage a déposé simultanément une demande de déclaration d'utilité publique et une 
demande d'approbation du projet d'ouvrage, dans le mois qui suit la signature de la déclaration d'utilité 
publique ; 
3° Dans tous les autres cas, dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande d'approbation. Le 
préfet peut, par décision motivée notifiée au maître d'ouvrage, prolonger ce délai pour une durée qui ne peut 
excéder deux mois. 
A défaut de décision dans les délais fixés, l'approbation du projet est réputée refusée. 
La décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et est affichée dans les mairies des 
communes concernées par les ouvrages projetés. 
Lorsque les ouvrages projetés concernent plusieurs départements, la demande d'approbation est adressée à 
chaque préfet concerné. La décision est prise par arrêté conjoint des préfets des départements concernés.

Article R323-28 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Les dispositions techniques adoptées pour les ouvrages des réseaux publics d'électricité ainsi que les 
conditions de leur exécution doivent satisfaire aux prescriptions techniques fixées par un arrêté conjoint du 
ministre chargé de l'énergie et du ministre chargé de la santé.
Les prescriptions de cet arrêté visent à éviter que ces ouvrages compromettent la sécurité des personnes et 
des biens, la sûreté de fonctionnement du système électrique ou la qualité de l'électricité, qu'ils génèrent un 
niveau de bruit excessif dans leur voisinage et qu'ils excèdent les normes en vigueur en matière d'exposition 
des personnes à un rayonnement électromagnétique.
Cet arrêté peut prévoir, en fonction des enjeux pour la sécurité des personnes et des biens, la sûreté de 
fonctionnement du système électrique ou la qualité de l'électricité, que certaines de ses prescriptions sont 
applicables, à la suite d'une modification substantielle concernant un ouvrage existant, à l'ensemble de 
l'ouvrage ou seulement à ses parties nouvelles ou modifiées.

Article R323-29 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art. 

Le gestionnaire d'un réseau public d'électricité enregistre dans un système d'information géographique les 
informations permettant d'identifier tout ouvrage de ce réseau à la suite de sa construction, de sa 
reconstruction, de sa modification ou de sa dépose ou à la suite du raccordement d'un usager à cet ouvrage. 
Lorsqu'un ouvrage d'un réseau public de distribution d'électricité est réalisé par l'autorité organisatrice 
mentionnée à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, cette autorité communique au 
gestionnaire du réseau les informations nécessaires à l'enregistrement. 
Le système d'information géographique contient notamment l'emplacement des ouvrages, leurs dimensions, 
leur date de construction, leurs caractéristiques électriques, leur technologie, les organes particuliers et les 
installations annexes, les opérations significatives de maintenance ainsi que la date du contrôle technique 
prévu à l'article R. 323-30. Ces informations sont précisées par un arrêté du ministre chargé de l'énergie. 
L'information enregistrée en application du présent article est tenue à la disposition du préfet lorsqu'elle 
concerne le réseau de transport ou un réseau de distribution d'électricité aux services publics, et à l'autorité 
organisatrice lorsqu'elle concerne un réseau public de distribution d'électricité, au plus tard trois mois après la 
mise en exploitation de l'ouvrage. 
Le gestionnaire du réseau enregistre également dans le système mentionné au premier alinéa, aux frais des 
personnes intéressées, les informations relatives aux ouvrages d'une ligne directe et aux ouvrages 
mentionnés aux articles R. 323-40 et R. 323-42 qui lui ont été communiquées par les responsables de ces 
ouvrages. Il n'en résulte aucune responsabilité pour le gestionnaire du réseau lorsque ces informations 
comportent des erreurs ou des inexactitudes qui ne sont pas de son fait. 
Sauf en ce qui concerne les ouvrages de branchement de basse tension, l'opération d'enregistrement prévue 
au présent article est effectuée pour les ouvrages déjà en service, même en l'absence de travaux les 



concernant, au plus tard le 31 décembre 2013 pour les ouvrages dont la tension est supérieure à 50 kilovolts, 
le 31 décembre 2020 pour les ouvrages de basse tension et le 31 décembre 2016 dans les autres cas.


